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Dispositions générales
ARTICLE 1 -  Généralités et procédure de passation
Le présent marché porte sur une mission complète d’auteur de projet en vue de <complétez>.
La mission est plus amplement décrite dans les dispositions particulières du présent cahier des charges.
La procédure de passation est la procédure de faible montant sur la base de l’article 92 de la loi du 17 juin 2016.
Le présent marché est fractionné en une tranche ferme et plusieurs tranches (phases) conditionnelles. Les tranches (phases) sont décrites à l’article 2 des dispositions particulières. Le Pouvoir adjudicateur estime nécessaire de procéder par tranches en fonction de l’évolution du projet et de ses possibilités financières.
ARTICLE 2 -  Objet du marché

Le Pouvoir adjudicateur charge l'architecte de la mission décrite au présent article en vue de l’étude et de la réalisation d’une <construction / d’une rénovation / d’un aménagement> bien sis rue <rue + numéro de police> à <code postal + Commune> cadastré <section + numéro de parcelle>.
Ces travaux visent à réaliser : <à compléter> (énoncé du programme des travaux).
<Programme

Budget du projet

Délais – ligne du temps générale du déroulement du processus>
ARTICLE 3 -  Réglementation et documents applicables au marché
Le marché est régi notamment par les dispositions de :
- Dans la mesure où ses dispositions sont applicables voire ont été rendues applicables, la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics : art. 78 ;
- Dans la mesure où ses dispositions sont applicables voire ont été rendues applicables, l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques : art. 73 ;
- Dans la mesure où ses dispositions sont applicables voire ont été rendues applicables, l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux : art. 24, 44, 46, 47, 61 à 63, 64, 69, 72, 73, 145,147, 151 5, 152, al. 2, 154 et 155 ;
- La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et ses arrêtés d’exécution ;
- La loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.
- La loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d'architecte ;
- La loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel
ARTICLE 4 -  Accès ET sélection
1. capacité à exercer l’activité professionnelle

La mise en œuvre du projet et le contrôle de l’exécution des travaux se font par une personne admise à la profession d'architecte en Belgique, conformément à la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d'architecte. 
Le Soumissionnaire  doit joindre à son offre :

a) soit la preuve de l'inscription de cette personne au tableau de l'Ordre des Architectes ;

b) soit une attestation d'où il ressort que cette personne possède un des diplômes, certificats ou autres titres équivalents à ceux mentionnés aux annexes à la loi du 20 février 1939 et que l'intéressé exerce légalement les activités concernées dans le pays de l’Union européenne où elle est établie.

2. capacité technique et professionnelle
[Facultatif :] Présenter au minimum deux références de services d’auteur de projets (mission complète) relatifs à l’étude et à la réalisation d’une construction / d’une rénovation / d’un aménagement de ** <Les mentions inutiles doivent être biffées>.
3. capacité d’autres entités
Un Soumissionnaire peut, pour un marché déterminé, faire valoir les capacités d’autres entités et ce, conformément à l’article 73 de l’arrêté royal du 18 avril 2017.

Le tiers à la capacité duquel il est fait appel fournira l’engagement qu’il mettra ses moyens à disposition de l’adjudicataire en cas d’attribution du marché.

S’il est fait appel à la capacité d’un tiers pour la capacité technique (titres d’études et expérience professionnelle), le tiers doit exécuter lui‐même ce pour quoi sa référence est utilisée.
ARTICLE 5 -  DEROULEMENT DE LA PROCEDURE NEGOCiée
1. Invitation à remettre une offre

Les Soumissionnaires sont invités (invitation écrite et simultanée) à remettre une offre.
2. Visite préalable des lieux et séance d’information [FACULTATIF]

Sous peine de nullité de leur offre et préalablement au dépôt de celle-ci, les Soumissionnaires sont tenus de prendre connaissance des lieux.
A cette fin, ils seront invités par courrier/courriel du Pouvoir adjudicateur à visiter les espaces objets de la mission.
OU
A cette fin, les Soumissionnaires sont invités à la visite préalable des lieux qui se tiendra le ** à **.
La visite des lieux, obligatoire, se déroulera en présence de représentants du Pouvoir adjudicateur.
L’attestation de visite remise en annexe du présent cahier spécial des charges sera signée par le Pouvoir adjudicateur à l’occasion de la visite. 
Pour autant que cela ne présente pas une gêne, n’occasionne pas de dégâts sur la propriété d’autrui, les Soumissionnaires peuvent, moyennant l'accord préalable du Pouvoir adjudicateur, procéder aux investigations qu’ils jugent nécessaires et/ou à prendre les photos qu’ils souhaitent.

Les Soumissionnaires joignent à leur offre l’attestation de visite.
Au terme de cette visite, une séance d’information (questions-réponses) aura lieu sur place. 

Un procès-verbal des questions posées et des réponses apportées, éventuellement regroupées par rubrique significative, sera envoyé, au même moment, par courrier ou par courriel à tous les Soumissionnaires. En cas de divergence entre les réponses apportées oralement et celles figurant dans le récapitulatif écrit envoyé, seules les réponses écrites seront considérées comme valables par le Pouvoir adjudicateur.

3. Calendrier prévisionnel de la procédure et du déroulement du marché

<Complétez>
<Par exemple : La procédure se compose des étapes suivantes :

1. Invitation à remettre une offre 

2. [Facultatif :] Visite des lieux obligatoire et séance questions-réponses 

3. Dépôt des offres

4. Évaluation des offres de base 

5. Tour(s) de négociation, invitation à soumettre les offre(s) adaptée(s)/les offres finales

6. Décision d’attribution
7. Conclusion du contrat>
La description des étapes précitées est indicative. Le Pouvoir adjudicateur est susceptible d’adapter celles-ci en fonction des besoins de la procédure de passation. 
ARTICLE 6 -  Attribution du marché 

1. Détermination des prix 

Le présent marché constitue : <à choisir par le Pouvoir adjudicateur>
Soit :

· un marché mixte : un prix global exprimé en pourcentage du montant final des travaux étudiés et des postes en bordereau de prix en option imposée. Le prix global est calculé sur le coût total HTVA des travaux, révisions comprises, toutes techniques confondues. Ce taux d’honoraires constitue un des critères d’attribution.
Soit :

· un marché mixte : un prix global exprimé en pourcentage du montant final des travaux étudiés et des postes en bordereau de prix en option imposée. Le prix global est calculé sur le coût total HTVA des travaux, révisions comprises, toutes techniques confondues. Ce taux d’honoraires est déterminé par le Pouvoir adjudicateur.
2.  Établissement de l’offre 
L’offre contient les documents scannés suivants :

· le formulaire de soumission, tel qu’annexé au présent cahier de charges, dûment complété et signé par une personne compétente ou mandatée ;

· [facultatif :] l’attestation de visite

· [indiquer le(s) autre(s) document(s) imposé(s) par le cahier de charges pour le(s) critère(s) de sélection, d’attribution ou de régularité,: <Facultatif> DOCUMENT <A> : Présentation des références et leur pertinence ; DOCUMENT <B> : Note sur la compréhension de la mission.]
L’offre et ses annexes doivent être rédigées en français.
Le Soumissionnaire indique clairement dans son offre quelle information est confidentielle et/ou se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux.
Sans préjudice de ses obligations en matière de transparence administrative, le Pouvoir adjudicateur s’engage à maintenir confidentiels les dessins, écrits et informations signalés comme tels par les Soumissionnaires au nom de la protection du secret des affaires ou du droit d’auteur. Sous réserve de ce qui précède, les projets des différents Soumissionnaires peuvent être présentés en tout ou en partie dans le cadre d’une exposition (moyennant la mention du nom des auteurs) ainsi que pour les actions de communication s’y rapportant à l’initiative du Pouvoir adjudicateur.
3. Dépôt de l’offre 
<Le Soumissionnaire  envoie obligatoirement son offre en attaché d’un email à l’attention de [Nom, prénom, fonction, mail]. 

Elle doit parvenir à l’adresse du Pouvoir adjudicateur avant le [jour] à [heure].
L’offre et ses annexes sont rédigées en langue française.
Il n’y a pas de séance publique d’ouverture des offres>.
OU 

Dès lors qu’il ressort des considérations techniques du projet que <Explication à fournir pour expliquer pourquoi un dépôt par courrier n’est pas possible>.

Vu ces éléments, l’offre ne peut pas être déposée par le biais des moyens électroniques. 

L’offre complète (avec les annexes) doit être déposée selon les modalités suivantes :

· L’offre doit être envoyée par courrier recommandé à l’adresse suivante : <adresse précise> ou déposée par porteur à l’<adresse précise> pour le <date>  avant <heure>
 ;

· Tous les documents demandés dans le cadre des critères d’attribution et toutes les autres pièces qui doivent être jointes à l’offre en <complétez> exemplaires <un original et … copies>.

L’ouverture des offres aura lieu le <date> à <heure>. >.

Par l’introduction d’une offre, les Soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du Cahier spécial des charges et des autres documents relatifs au Marché et acceptent d’être liés par ces dispositions de celui-ci.
4. Délai d’engagement des Soumissionnaires

Les Soumissionnaires sont engagés par leur offre pendant un délai de 90 jours de calendrier à compter de la date limite pour la réception des offres, qu’il s’agisse des offres initiales ou des offres remises suite aux négociations.
5. Critères d’attribution
Le Pouvoir adjudicateur attribue le marché au Soumissionnaire  ayant remis l’offre la plus avantageuse en fonction des critères d’attribution énumérés ci-dessous.

<L’offre économiquement la plus avantageuse du point de vue du Pouvoir adjudicateur est, au choix, déterminée par :

1° le taux d’honoraires / le pourcentage proposé (honoraires de l’architecte exprimé en un pourcentage du décompte final des travaux <si le Pouvoir adjudicateur a choisi un marché à prix global> (20%/100%)

2° Valeur architecturale et fonctionnelle (40%/100%)

Appréciée sur base à la fois :

D’une note d’intention de maximum 4 pages recto/verso A4 portant sur :

· La manière dont le Soumissionnaire  auteur de projet envisage l’utilisation optimale des atouts de la parcelle à construire et de l’environnement dans lequel le projet s’inscrit, et ce, au regard du programme ;
· L’intégration du projet à caractère durable (Très Basse Energie/passif/équivalent en éco-construction) dans le tissu existant ;
· La façon de traiter les espaces construits et non construits ;
· Les pistes de réflexion envisagées pour une réponse innovante, tant au niveau conceptuel que constructif.

De documents graphiques qui illustrent le projet envisagé.

Les documents graphiques à fournir (papier ou informatisé), leur nature, dimensions et nombre seront précisés
. Le défraiement pour la production des documents graphique sera le cas échéant mentionné et déterminé en rapport avec la demande.
3° Gestion du projet et méthodologie (40%/100 %)

Ce critère est apprécié sur base des deux sous-critères suivants :

· Sous-critère relatif à la gestion des coûts (… %>) : 

Le Soumissionnaire  assure une mission de conseil permettant au Pouvoir adjudicateur de maîtriser les coûts, sans pouvoir garantir ceux-ci. Le Pouvoir adjudicateur reste maître des décisions qu’il prendra tout au long du processus.
Dans ce cadre, le Soumissionnaire  établit une note détaillant la façon dont il accompagnera le Pouvoir adjudicateur pour assurer la gestion des coûts liés à la conception, à la réalisation et la maintenance du projet tel qu’envisagé. Il y expose et détaille la méthodologie de travail qu’il appliquera et les moyens mis en œuvre. Cette note se présentera sous la forme d’une feuille maximum au format A4 recto uniquement.
Le Pouvoir adjudicateur devra pouvoir, au travers de la note proposée, juger de la qualité de la mission de conseil que le Soumissionnaire  assurera et de l’indépendance de celui-ci eu égard aux objectifs définis.

<à compléter>

Le Pouvoir adjudicateur vérifiera préalablement l’adéquation budgétaire entre le montant prévu et le programme annoncé.
La Pouvoir adjudicateur précisera les aspects sur lesquels il attache une importance particulière, par exemple :

Coût de construction

Coût d’utilisation

Coût de Maintenance – Durée de vie

· Sous-critère relatif à la gestion des délais (… %>) : 
Le Soumissionnaire  expose et détaille en quoi sa conception ainsi que sa méthodologie sont pertinentes afin de rencontrer les objectifs de délais. Les aspects suivants seront explicités par le Soumissionnaire  dans une note de deux feuilles maximum au format A4 recto uniquement (hors documents graphiques) : description des moyens (humains et matériels) et de la méthodologie mis en œuvre pour respecter les délais au niveau de la conception, au niveau de la réalisation ainsi qu’au niveau de la gestion du projet et du contrôle des travaux afin qu’ils répondent aux particularités du programme et du projet présenté (p.ex. l’encadrement technique et administratif du projet et du chantier, pour un bâtiment TBEnergie/passif ou similaire, etc).
6. Déroulement des négociations

Le Pouvoir adjudicateur peut négocier avec les Soumissionnaires les offres initiales et ultérieures en vue d’améliorer leur contenu. 
ARTICLE 7 -  Indemnisation des Soumissionnaires

Les offres étant constituées essentiellement d’une « pré-étude » (avec prestations graphiques) permettant au Pouvoir adjudicateur de se rendre compte des possibilités conceptuelles proposées par les concurrents, elles font l’objet d’une indemnisation à titre de défraiement, sauf pour le Soumissionnaire  déclaré adjudicataire. 
L’indemnité de <x> € est attribuée à chacun des Soumissionnaires, à l’exception de celui déclaré adjudicataire, et pour autant que ceux-ci aient introduit une offre régulière. L’attribution de cette indemnité forfaitaire sera notifiée par écrit aux Soumissionnaires concernés. L’indemnité sera liquidée à chacun des bénéficiaires dans les cinquante jours de la conclusion du marché ou à défaut (renonciation par le Pouvoir adjudicateur à la poursuite de la procédure, absence de décision…) dans les <six/douze> mois calendrier à compter de l’ouverture des offres initiales. 
En indemnisant les concurrents, le Pouvoir adjudicateur n’acquiert pas le droit d’utiliser le concept des Soumissionnaires sans leur accord. Les concepts des Soumissionnaires qui ne se voient pas attribuer le marché restent entière propriété de leurs auteurs.
<Le montant de l’indemnité est déterminé en fonction des prestations demandées aux Soumissionnaires dans le cadre de la préparation de leur offre> 
Dispositions particulières
ARTICLE 1 -  Missions de l’architecte
L’adjudicataire est chargé de la coordination générale des tâches couvrant l’ensemble des champs de la mission. A ce titre, il est garant de la cohérence du projet au niveau architectural et technique.
L’adjudicataire n’est pas le mandataire du Pouvoir adjudicateur. A l’exception des productions de document et du respect des délais précisés dans la présente convention, ses obligations sont exclusivement de moyen. Il s’acquitte de sa mission en fournissant en temps utile les prestations nécessitées par la nature et l’importance des diverses opérations de construction.
La mission de l’adjudicataire comprend 7 <à modifier si suppression de phases> phases successives dont le contenu est reproduit ci-après. Hormis la première phase de la mission, qui prend cours à la conclusion du marché, toute phase ultérieure de la mission fera l'objet d'un ordre de service spécifique. L’architecte est tenu d’effectuer l'ensemble de ces phases à la demande du Pouvoir adjudicateur.

La mission de l’architecte ne comprend pas les missions suivantes (…). 
OU

La mission de l’architecte intègre également les études techniques (par exemple : stabilité, techniques spéciales, coordination sécurité) (à énumérer par le Pouvoir adjudicateur).  

L’architecte assure la coordination technique des prestataires de services des missions précitées désignés par le Pouvoir adjudicateur.
Commentaire : La succession des phases doit être respectée pour garantir la cohérence du projet. Les phases 4 à 7 relatives à l’intervention en cours de travaux doit obligatoirement être confiée à un architecte.

Phase 1 ferme : Esquisse
1.
Prestations et documents de base

Dans le prolongement de son offre finale, l’adjudicataire établit une esquisse concrétisant le programme en fonction des lieux existants. Cette esquisse doit permettre de :
· apprécier le parti architectural proposé par l’adjudicataire, la valeur fonctionnelle de l’étude et l’importance des volumes, dans le respect du programme et du budget;

· vérifier la possibilité de réaliser les ouvrages projetés en fonction des contraintes et exigences réglementaires et techniques;

· comprendre la démarche de l’architecte et de disposer, s’il échet, des éléments permettant de choisir entre les différentes options ou orientations proposées.
Si l’esquisse présentée ne répond pas aux attentes du Pouvoir adjudicateur, une seconde esquisse pourra être demandée. Trois esquisses maximum pourraient être sollicitées sans supplément d’honoraires.

2.
Modifications et approbation
L’esquisse est présentée et discutée avec les représentants du Pouvoir adjudicateur et les tiers qui sont invités par celui-ci. 

Les modifications et la mise au point des documents d’esquisse après les présentations sont comprises dans la mission de l'adjudicataire.

L’esquisse est approuvée par le Pouvoir adjudicateur avant de poursuivre l’élaboration de l’avant-projet.
Phase 2 conditionnelle : Avant-projet
L’adjudicataire établit un avant-projet qui précise la conception générale en plan et en volume et définit les dispositions techniques qui répondent le mieux au programme. Il arrête les dimensions principales de l’ouvrage ainsi que son aspect général.

Il établit une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux et estime le délai global de réalisation de l’opération.

L’avant-projet comprend :

1.
Prestations et documents de base

· Un plan de situation et un plan d’implantation des ouvrages.

· Les plans, élévations et coupes nécessaires des ouvrages, tant existants qu’à ériger, à l’échelle de …1:100   (par défaut 1:100)
· Un descriptif sommaire des matériaux extérieurs et des principaux matériaux intérieurs.

· Une estimation sur base d’un premier métré des superficies horizontales.

· Un descriptif succinct des aspects techniques fondamentaux : stabilité, physique du bâtiment (hygrothermie et acoustique le cas échéant), électricité, chauffage et climatisation sur la base de schémas de principe.

· Présentation du projet au coordinateur de sécurité et de santé, le cas échéant. 

· Présentation du projet aux bureaux d’études spécialisés, le cas échéant.

2.
Prestations et documents complémentaires

Tous documents et prestations liés à la nature du projet et nécessaires au respect des normes et règlements applicables, notamment :

· Un schéma des compartiments incendie, des chemins d’évacuation et des éléments spécifiques à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite <maintenir ou biffer en fonction de l’importance du projet>.
· Présentation du projet à l’autorité de tutelle <le cas échéant>.

· Une estimation de la durée du chantier sur base des éléments fournis par le Pouvoir adjudicateur.

3.
Modifications et approbation

L’avant-projet est présenté et discuté avec le Pouvoir adjudicateur et les tiers qui sont invités par celui-ci.
Les modifications et la mise au point des documents d’avant-projet après les présentations sont comprises dans la mission de l'auteur de projet, pour autant que cela n’amène pas une réorientation des options entraînant une modification de l’avant-projet nécessitant une remise en question des livrables précédents. 

L’avant-projet est approuvé par le Pouvoir adjudicateur avant de poursuivre l’élaboration de l’avant-projet définitif.

Phase 3 conditionnelle : Avant-projet définitif
L’architecte établit un dossier d’avant-projet définitif sur la base des remarques et modifications souhaitées par le Pouvoir adjudicateur, le coordinateur de sécurité et santé ou les bureaux d’études spécialisés.

L’avant-projet définitif comprend :
1.
Prestations et documents de base

· Le plan de situation et le plan d’implantation des ouvrages.

· Les plans, élévations et coupes nécessaires des ouvrages, tant existants qu’à ériger, à l’échelle de …1:50 (à défaut 1:50). Les documents sont cotés et les matériaux et couleurs sont référencés en légende.

· Un descriptif détaillé des matériaux extérieurs et des matériaux intérieurs.

· Une estimation descriptive du coût prévisionnel des travaux, aux prix en vigueur au moment du dépôt de l’avant-projet sur base d’un métré des superficies et volumes.

· Le descriptif et explicatif des aspects techniques fondamentaux : stabilité, physique du bâtiment (hygrothermie et acoustique le cas échéant), électricité, chauffage et climatisation sur la base de schémas de principe, adapté le cas échéant.

· Le schéma des compartiments incendie, des chemins d’évacuation et des éléments spécifiques à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite, adapté le cas échéant.

2.
Prestations et documents complémentaires

· Une représentation en 3D du projet
<maintenir ou biffer en fonction de l’importance du projet>
3.
Modifications et approbation 
Le dossier est présenté au Pouvoir adjudicateur. L’adjudicataire adaptera le dossier aux décisions prises en réunion pour autant que cela n’amène pas une réorientation des options entraînant une modification nécessitant une remise en question des livrables précédents. 

Les modifications et la mise au point des documents sont comprises dans la mission de l'adjudicataire.

L’avant-projet définitif est approuvé par le Pouvoir adjudicateur avant d’établir le dossier de demande de permis d’urbanisme et/ou d’autorisation administrative.

Phase 4 conditionnelle : Dossier de demande de permis d’urbanisme 

(Nature du permis à préciser le cas échéant)
Cette phase comprend l’établissement par l’adjudicataire des documents destinés aux administrations concernées, y inclus les démarches nécessaires, à l’obtention des différents permis et autorisations nécessaires. Dans le cadre de cette phase, l’adjudicataire a une obligation de résultats quant aux documents (forme et contenu) à préparer, mais de moyens quant à l’issue de la procédure.
L’adjudicataire établit sur la base de l’avant-projet définitif approuvé tous les documents graphiques et photographiques ainsi que les pièces écrites nécessaires à la constitution du dossier de demande de permis d’urbanisme (voire d’environnement ou unique) suivant la réglementation en vigueur à l’exclusion d’une éventuelle étude d’incidences <et étude PEB (si celle-ci est exclue de sa mission)>. 
Phase 5 conditionnelle : Dossier de mise en soumission

L’adjudicataire établit un dossier permettant la mise en soumission du projet, suivant la réglementation en vigueur et selon, le cas échéant le cahier de charges type suivant : <CCTB ou qualiroutes ou autre>. L'adjudicataire précise par des plans, coupes et élévations les formes des différents éléments de la construction qui seront comprises dans le cahier spécial des charges du marché public de travaux, la nature et les caractéristiques des matériaux et les conditions de leur mise en œuvre. Il coordonne l'implantation et l'encombrement de tous les éléments de structure et de tous les équipements techniques, précise les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides, décrit les ouvrages et établit les plans de repérage nécessaires à la compréhension du projet.

1.
Prestations et documents de base
Le dossier de soumission comprend les documents repris ci-dessous.

· Le plan de situation et le plan d’implantation des ouvrages ;
· Les plans, élévations et coupes nécessaires des ouvrages, tant existants qu’à ériger, à l’échelle 1:50 et ou adéquates ;
· Les plans de détails nécessaires à l’exécution des ouvrages ;
· Un cahier des charges administratif conforme à la réglementation en vigueur / le cahier des charges administratif sera fourni par le Pouvoir adjudicateur. <Biffer la mention inutile> ;
· Le cahier des charges technique complété par les cahiers des charges des bureaux d’études spécialisés ;
· Toute autre pièce fournissant aux entreprises des données complémentaires pour l’exécution des travaux ;
· Les métrés des ouvrages comprenant un métré détaillé et un métré récapitulatif, ventilés par chapitre, comportant la même numérotation que le descriptif des postes au cahier des charges technique. Ces métrés sont complétés par les métrés des bureaux d’études spécialisés ;
· Un métré estimatif, ventilé par chapitre, comportant la même numérotation que le descriptif des postes au cahier des charges technique complété par les métrés estimatifs des bureaux d’études spécialisés, qui sera fourni exclusivement au Pouvoir adjudicateur ;
· Les plans et schémas des techniques spéciales, fournis par les bureaux d’études spécialisés, le cas échéant ;
· Les documents fournis par le coordinateur de sécurité et de santé ;
· Une estimation du planning des travaux et en cas de lots, un planning d’exécution de chaque lot en fonction des simultanéités ou consécutions nécessaires.
Le Pouvoir adjudicateur peut le cas échéant faire la distinction entre dossier de soumission et dossier d’exécution en fonction du projet envisagé.

2.
Modifications et approbation

Le dossier est présenté au Pouvoir adjudicateur et aux tiers qui sont invités par celui-ci. L’adjudicataire adaptera le dossier aux décisions prises en réunion. 
Les modifications et la mise au point des documents sont comprises dans la mission de l’adjudicataire dans la mesure où celles-ci ne remettent en cause que des éléments du dossier d’exécution, et ce, en excluant des données approuvées précédemment.
Phase 6 conditionnelle : Assistance au Pouvoir adjudicateur lors de l’examen des offres 

L'adjudicataire assiste le Pouvoir adjudicateur lors de l’examen des offres des entreprises, le cas échéant également lors de(s) procédure(s) subséquente(s) si la première procédure de marché public n’aboutit pas.
L’architecte coordonne les différents volets de l’analyse des offres provenant le cas échéant des autres intervenants participants à l’étude du projet (ex. acoustiques).

SOIT : Il établit un rapport d’analyse complet effectué dans le respect de la réglementation en vigueur.
SOIT : Il établit un rapport contenant analyse des offres sur les prix et le respect des prescriptions techniques.

Phase 7 conditionnelle : Intervention durant l’exécution des travaux

<En fonction du type d’ouvrage à réaliser, et de l’implication du Pouvoir adjudicateur, celui-ci peut charger l’adjudicataire de l’une ou l’autre des missions ci-dessous en sus du contrôle des travaux proprement dit>
1.
Prestations et documents de base

Contrôle des travaux

L’architecte est chargé du contrôle des travaux, comme prévu à l’article 4, alinéa 1, de la loi du 20 février 1939.

L’adjudicataire assure, personnellement, le contrôle des travaux, c’est-à-dire qu’il vérifie la conformité des travaux aux plans, cahiers des charges et aux règles de l’art. Dans ce cadre, sa mission comprend notamment les prestations suivantes :
· La visite du chantier, afin de contrôler la mise en œuvre, aussi fréquemment que nécessaire ;
· La consignation de ses observations au journal des travaux ou par procès-verbal ;
· Le conseil au Pouvoir adjudicateur relativement à la prise de mesures à prendre en cas de travaux non conformes ;
· La vérification des plans et détails d’exécution dressés par les entreprises et les fiches techniques qui sont proposées par les entreprises ;
· L’établissement des documents complémentaires nécessaires à la bonne exécution des travaux ;
· L’approbation du choix des matériaux et fiche technique des matériaux, le contrôle des ouvrages et des éléments de construction tels que prévus aux cahiers des charges, le cas échéant ;
· L’avertissement sans délai du Pouvoir adjudicateur de tout problème ou malfaçon nécessitant son intervention en tant que maître de l’ouvrage ;
· L’assistance dans la rédaction des procès-verbaux mentionnant les travaux admis au paiement et le montant admis ;
· L'assistance au Pouvoir adjudicateur lors des réceptions provisoires et définitives et lors de la rédaction du procès-verbal ;
· La coordination des études techniques. Toutefois, cela ne comprend pas la coordination des différents intervenants sur le chantier. Chaque bureau d’études est responsable de sa partie ;
· Il apporte à ses plans toutes les modifications rendues nécessaires par l’évolution des travaux et par les décisions prises sur chantier.
L’adjudicataire assure la direction des choix techniques et constructifs ayant une incidence sur l’expression architecturale de l’œuvre. 

2.
Prestations et documents complémentaires

Direction des travaux
L’architecte est chargé / n’est pas chargé <biffer la mention inutile> de la direction des travaux, c’est-à-dire qu’il organise et dirige les réunions de chantier, vérifie l'avancement des travaux en conformité avec les pièces du marché. Dans ce cadre, sa mission comprend notamment les prestations suivantes :
· L’organisation des réunions de chantier et la tenue d’un procès-verbal et sa transmission à toutes les parties concernées ; 

· Préalablement à la commande à l'entrepreneur, la soumission au maître de l'ouvrage pour approbation, au moyen d’une notice écrite justificative, de toutes modifications à l'exécution et aux conditions du contrat d'entreprise ainsi que les travaux supplémentaires ;
· Le contrôle du journal des travaux ;
· L’établissement des décomptes ;

· L’analyse des déclarations de créances et de leur état d’avancement dans un délai de <10> jours de calendrier dès réception des documents par l’adjudicataire ;

· De manière générale, l’émission de tout avis utile dans le cadre du contrôle des déclarations de créances, des états d’avancements et des factures dressées par les entreprises dans un délai de <10> jours de calendrier dès réception des documents par l’adjudicataire.

Coordination des travaux

L’architecte est chargé / n’est pas chargé <biffer la mention inutile> de la coordination des travaux, c’est-à-dire qu’il coordonne les travaux dans le temps et dans l’espace, il en vérifie le respect et adapte cette planification aux circonstances concrètes, aux cahiers des charges et aux règles de l’art. 
Dans ce cadre, sa mission comprend notamment les prestations suivantes :
· L’établissement ou l’agréation d’un planning général ;
· En cas d’entreprise séparée : l’adaptation du planning en fonction de l’évolution du chantier ;
· Le contrôle du respect de ce planning par les intervenants sur le chantier ;
· L’avertissement sans délai du Pouvoir adjudicateur de tout problème nécessitant son intervention en tant que maître de l’ouvrage.

Plans As Built

L’architecte est chargé de collationner ou d’établir les plans As Built relevant de sa mission.

ARTICLE 2 -  ETUDES COMPLEMENTAIRES A LA MISSION DE L’ARCHITECTE 
Commentaire : Ces études peuvent faire l’objet de marchés séparés

a) Études de stabilité :
· Soit : études et contrôle confiés à un bureau d’études en stabilité (par défaut)
· Soit : études et contrôle confiés à l’architecte <biffer la mention inutile>
Définition de la mission à compléter

b) Les installations sanitaires, en ce compris l’égouttage et l’évacuation des eaux usées et pluviales :

· Soit : études et contrôle confiés à l’architecte (par défaut)
· Soit : études et contrôle confiés à un bureau d’études en techniques spéciales <biffer la mention inutile>
Définition de la mission à compléter

c) Les installations de production d’eau chaude et de chauffage :

· Soit : études et contrôle confiés à l’architecte (par défaut)

· Soit : études et contrôle confiés à un bureau d’études en techniques spéciales <biffer la mention inutile>
Définition de la mission à compléter

d) Les installations d’électricité et l’éclairage :
· Soit : études et contrôle confiés à l’architecte (par défaut)

· Soit : études et contrôle confiés à un bureau d’études en techniques spéciales <biffer la mention inutile>
Définition de la mission à compléter

e) Coordination de la sécurité

· Soit : coordination projet et coordination réalisation confiées à l’architecte 
(d’office dans les chantiers inférieurs à 500m2)
· Soit : coordination projet et coordination réalisation confiées à un coordinateur à charge du Pouvoir adjudicateur (par défaut)
Définition de la mission à compléter

f) Prestations de conseiller PEB / Responsable PEB
· Soit : prestations confiées à un conseiller PEB/Responsable PEB extérieur à charge du Pouvoir adjudicateur
(par défaut) ;

· Soit : prestations confiées à l’architecte <biffer la mention inutile>
Définition de la mission à compléter

ARTICLE 3 -  Participation aux réunions
Tout au long de la procédure d’élaboration du projet, l’adjudicataire participe aux réunions telles que précisées ci-dessous.

1. Les réunions de travail avec le Pouvoir adjudicateur
Cette participation comprend la préparation et la participation à toutes les réunions de travail avec le Pouvoir adjudicateur en charge du dossier, dont les comptes-rendus sont réalisés par les services du Pouvoir adjudicateur.
2. Les réunions avec les autorités administratives

Cette participation comprend la préparation et la participation à <6> réunions couvrant les phases 1, 2, 3, 4, 5 et 6 <préciser le nombre de réunions comprises dans le prix forfaitaire, par défaut 6 réunions> ; dont les comptes-rendus sont réalisés par les services du Pouvoir adjudicateur / par l’adjudicataire <biffer la mention inutile> ;
3. Les réunions de chantier

Cette participation comprend la préparation et la participation à toutes les réunions nécessaires à la bonne marche du chantier, dans le cadre de la mission de l’architecte, lequel établit les PV des réunions.
4. La participation à l’enquête publique
<Si le projet nécessite une mise à l’enquête publique – biffer ou maintenir selon la nature du projet>

Cette participation comprend :

- la préparation et la participation à <1> réunion de présentation / concertation <préciser le nombre de réunions comprises dans le prix forfaitaire, par défaut la réunion de concertation organisée à la clôture de l’enquête publique> ;
- le compte-rendu de cette réunion est réalisé par les services du Pouvoir adjudicateur.

ARTICLE 4 -  Transmission des informations et documentation
L’adjudicataire collabore de manière étroite avec le Pouvoir adjudicateur tout au long de sa mission.

Le Pouvoir adjudicateur s'engage à faciliter la tâche de l’adjudicataire en le tenant au courant des différentes démarches effectuées auprès des administrations intéressées, d’autres adjudicataires, sociétés concessionnaires de réseaux publics, etc., ainsi qu'auprès des comités d'habitants ou similaires qui pourraient s'organiser et à l'introduire auprès de ces administrations et groupements.

Le Pouvoir adjudicateur met gratuitement à disposition de l’adjudicataire les informations et documents dont il dispose pouvant servir à l’accomplissement de la mission et notamment les documents suivants <format papier ou numérique à préciser - les mentions inutiles doivent être biffées>.

Les données juridiques, dont, notamment :
- Les titres de propriété et les éventuelles servitudes, le cas échéant ;
- Les prescriptions urbanistiques locales, le cas échéant ;
- Les règlements de copropriété, de lotissement ou de permis d’urbanisation le cas échéant ;
- Un plan de bornage reprenant les limites séparatives, le cas échéant ;
- Les conventions dont les effets influenceront la mission de l’architecte, le cas échéant. <Convention avec des bureaux d’études par exemple>.

Les données techniques, dont, notamment :
- Le plan cadastral  et la liste des propriétaires ;
- Les résultats et analyses de la campagne de sondages et analyse du sol, le cas échéant ;
- Les éventuelles études antérieures ainsi que, le cas échéant, leur appréciation par l'administration ;
- Les règles et règlements particuliers spécifiques au projet et dont le maître d’ouvrage a connaissance.

Les données financières, dont notamment : 

- Le budget disponible ;
- Les subsides et primes éventuels ;
- <autres renseignements – par exemple, une étude financière réalisée par un bureau spécialisé>.

D'une manière générale, il fournit à l’adjudicataire tous les renseignements qui seraient en sa possession et qui sont ou pourraient être de nature à l'aider dans sa mission.  
L’adjudicataire ne pourra être tenu responsable des erreurs contenues dans les documents transmis.

Le Pouvoir adjudicateur acquiert les droits et autorisations nécessaires dans le cadre du présent marché et respecte le droit d’auteur des tiers vis-à-vis de la présente mission.
L’adjudicataire traitera ces données dans le respect des règles applicables en matière de protection des données personnelles, notamment dans le respect du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE
 et de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
ARTICLE 5 -  Présentation et reproduction des documents
1. Présentation des documents
1) Généralités
L’adjudicataire constituera le dossier, en ce qui concerne :

a) le dessin et la cartographie, par l’informatique répondant aux caractéristiques suivantes <à compléter par le Pouvoir adjudicateur>
b) les rapports et documents écrits : par support informatique répondant aux caractéristiques suivantes <à compléter par le Pouvoir adjudicateur>
Tous les documents exigibles légalement sont rédigés conformément à la législation sur l’emploi des langues en matière administrative.
2) Plans et dessins
L’adjudicataire établira ses plans, en ce qui concerne les dossiers d’avant-projet définitif, de demande d’autorisation administrative, d’exécution, en se basant sur les signes conventionnels en usage.

Les plans comprendront un cartouche, une légende, une échelle, une orientation et une numérotation continue. 

Le plan d’implantation comprendra notamment : une légende, l’échelle, l’orientation, les limites et numéros du parcellaire, tous les obstacles naturels et artificiels (immeubles, arbres, murs, clôtures, haies, pignons voisins) la voirie jouxtant les terrains et bâtiments levés, les indications résultant des plans d’alignement et d’aménagement, les canalisations aériennes et souterraines avec le niveau des radiers des chambres de visite, le cas échéant. L’altimétrie sera traduite en courbes de niveau et en cotes de niveau nécessaires aux études.

2. Fourniture des documents

Dans le cadre de sa mission, exceptés les documents et plans requis pour les demandes de permis, les documents sont fournis sur support informatique au format <citer formats fichiers>.  
A la demande du Pouvoir adjudicateur, les documents suivants sont fournis en <nombre d’exemplaires proposés, mais à modifier le cas échéant> :
- <x> exemplaires pour l’esquisse ;
- <x> exemplaire pour les documents intermédiaires de travail ;
- <x> exemplaires pour l’avant-projet ;
- <x> exemplaires pour l’avant-projet définitif ;
- <x> exemplaires pour les documents de demande de permis d’urbanisme ;
- <x> exemplaires pour les documents de soumission ;
- <x> exemplaires pour les procès-verbaux de réunion ;
- <x> exemplaires pour les documents d’analyse des décomptes ;
- <x> exemplaires de rapports de proposition pour les procès-verbaux de réception provisoire et définitive ;
- <x> exemplaires du dossier de l’ouvrage exécuté <le cas échéant>.

Lorsqu’une étude d’incidences est élaborée concomitamment, les documents nécessaires seront fournis en un exemplaire supplémentaire <biffer la mention, si inutile>.
3. Reproduction des documents

Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de procéder lui-même à la reproduction des documents dactylographiés et cartographiques en vue de les diffuser aux membres des instances à consulter, pour pouvoir en débattre aux différentes réunions de présentation ou d’information.
ARTICLE 6 -  Droits d’auteur et BREVETS
Le nom du responsable de l’équipe de l'architecte figure sur tous les documents produits.

Toute publication de l'étude, même partielle, mentionnera le nom de l'adjudicataire.
1. Droits de l’adjudicataire
<Le Pouvoir adjudicateur choisira la formule la plus appropriée au type d’ouvrage à réaliser. La seconde formule doit être réservée à des ouvrages dont le prestige et/ou la qualité sera telle que des droits d’auteur pourraient être réclamés au Pouvoir adjudicateur s’il souhaite utiliser l’image de l’œuvre réalisée. En matière de droits d’auteur, l'architecte jouit sa vie durant du droit exclusif d'exploiter son œuvre sous quelque forme que ce soit et d'en tirer un profit pécuniaire. À son décès, ce droit persiste au bénéfice de ses ayants droit pendant l'année civile en cours et pendant les 70 années qui suivent.
Ces attributs d'ordre patrimonial sont librement cessibles aux conditions suivantes :
- la cession globale des œuvres futures est interdite ;
- chacun des droits cédés fait l'objet d'une mention distincte dans l'acte de cession et le domaine d'exploitation des droits cédés est délimité quant à son étendue, quant au lieu et quant à la durée ;
- la cession comporte les modalités de la rémunération du droit de reproduction, sous forme, par exemple, d'une participation proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'exploitation.>
La propriété intellectuelle de l'étude et de l’œuvre réalisée reste acquise à l'adjudicataire, en excluant les cessions et les restrictions reprises dans le présent cahier des charges.

Soit : Le Pouvoir adjudicateur reconnaît les droits d’auteur de l’adjudicataire. Ces droits comprennent les droits moraux lesquels sont inaliénables (droit de divulgation, de paternité, droit au respect et à l’intégrité), et les droits patrimoniaux (droit de reproduction, de communication, droit de suite). L’adjudicataire conserve en toute hypothèse ses droits d’auteur et notamment l’entière propriété artistique de ses études et plans ainsi que des maquettes, films, images de synthèse et photographies avec l’exclusivité des droits de reproduction de ceux-ci et de l’œuvre exécutée et ce, sous toutes les formes et de quelque manière que ce soit. L’adjudicataire est autorisé à prendre ou à faire prendre des prises de vue photographiques ou cinématographiques du bâtiment, de l’intérieur comme de l’extérieur.

Par exception à ce qui précède, le Pouvoir adjudicateur est autorisé à utiliser les prises de vue photographiques ou cinématographiques de l’œuvre exécutée, de l’intérieur comme de l’extérieur dans toutes les publications destinées à l’information ou à la formation, pour autant qu’il ne retire pas de profit pécuniaire à l’égard du destinataire.

Soit : Le Pouvoir adjudicateur reconnaît les droits moraux de l’architecte en tant qu’auteur lesquels sont inaliénables (droit de divulgation, de paternité, droit au respect et à l’intégrité). L’adjudicataire conserve en toute hypothèse ses droits d’auteur et notamment l’entière propriété artistique de ses études et plans ainsi que des maquettes, images de synthèse avec l’exclusivité des droits de reproduction de ceux-ci et ce sous toutes les formes et de quelque manière que ce soit. 

Dès réception provisoire du projet par le Pouvoir adjudicateur, les droits patrimoniaux attachés aux droits d'auteur et tout droit relatif à l’œuvre exécutée, appartiendront exclusivement au Pouvoir adjudicateur. Avant cette réception provisoire, le Pouvoir adjudicateur devra solliciter l’autorisation expresse des Soumissionnaires pour pouvoir diffuser les éléments déposés par les Soumissionnaires dans le cadre de leurs offres et qui sont protégés par les droits patrimoniaux attachés aux droits d'auteur et tout droit relatif à l’œuvre exécutée.
Celui-ci pourra exploiter, reproduire et diffuser librement, sous quelque forme que ce soit, sans paiement de redevances ou de droits quelconques toutes les prises de vue photographiques ou cinématographiques du bâtiment, de l’intérieur comme de l’extérieur. L'adjudicataire ne pourra, sans accord du Pouvoir adjudicateur, prendre ou à faire prendre des prises de vue photographiques ou cinématographiques de l’œuvre exécutée, de l’intérieur comme de l’extérieur afin de les vendre à un tiers.

Par exception à ce qui précède, l’adjudicataire est autorisé à utiliser les prises de vue photographiques ou cinématographiques de l’œuvre exécutée, de l’intérieur comme de l’extérieur à des fins scientifiques. 

Cette cession des droits patrimoniaux fait l’objet d’une convention séparée. 

2. Droits du Pouvoir adjudicateur
Le maître d'ouvrage est titulaire du droit de réaliser, en un seul exemplaire, le projet, objet du présent marché, en ce compris le droit de faire poursuivre le dossier entamé par l’adjudicataire en cas de résiliation, résolution, recours aux mesures d’office ou fin prématurée du présent marché public.

Ultérieurement, il peut entreprendre tous travaux d'adaptation ou modification de l'ouvrage, sous réserve d'en informer préalablement l'architecte et de ne pas dénaturer l'œuvre.

Lorsque le maître d'ouvrage poursuit, sans le concours de l'adjudicataire, auteur de l'œuvre, la réalisation de l'opération, objet du présent marché, il respecte son droit moral et lui donne les moyens de s'assurer du respect de son œuvre.

3. Signature

Le Pouvoir adjudicateur reconnaît à l’adjudicataire le droit de signer son œuvre dans des conditions à déterminer de commun accord. Les frais pouvant résulter de l’exercice, par l’architecte, du droit de signer l’œuvre restent à sa charge. En cas de modification ou d’altération de l’œuvre, le Pouvoir adjudicateur pourra être contraint d’enlever, si l’adjudicataire lui en fait la demande, la signature apposée.

4. Brevets

L'adjudicataire informe le Pouvoir adjudicateur des inventions brevetables mises au point à l'occasion de l'exécution du présent marché et lui demande de ne pas les divulguer. Le Pouvoir adjudicateur, dès lors qu'il a été informé par l'adjudicataire des inventions brevetables mises au point à l'occasion du présent marché, ne saurait prétendre à aucun droit sur ces inventions et s'interdit de les divulguer.
ARTICLE 7 -  CONFIDENTIALITE
L’Adjudicataire s'engage à respecter le caractère confidentiel des informations qu'il a pu recueillir dans le cadre de sa mission et défini expressément comme tels par le Pouvoir adjudicateur. L’Adjudicataire s'engage à respecter le caractère confidentiel des options, propositions, choix et décisions des parties. 
Aucune information de nature à influencer une spéculation foncière ne pourra être divulguée par l’Adjudicataire pendant la durée de sa mission.

Toute demande d’information émanant de tiers sera communiquée au Pouvoir adjudicateur qui autorisera éventuellement l’Adjudicataire à y réserver suite.
ARTICLE 8 -  CAUTIONNEMENT
Il n’est pas imposé de cautionnement.
ARTICLE 9 -  contacts durant l’exécution
La personne en charge du dossier pour l'adjudicataire est désignée immédiatement après la conclusion du marché. Cette personne assistera aux réunions prévues dans la mission. En cas de force majeure ou d'impossibilité pour cette personne de continuer à assurer la charge prévue, une nouvelle personne sera désignée de commun accord. 

<Le fonctionnaire dirigeant en charge du dossier pour le Pouvoir adjudicateur est désigné lors de la conclusion du marché>
<Le cas échéant, en fonction des spécificités du Pouvoir adjudicateur> le fonctionnaire dirigeant assistera aux réunions prévues dans la mission et assurera le relais permanent avec le Pouvoir adjudicateur. En cas de force majeure ou d’impossibilité pour cette personne de continuer à assurer la charge prévue, une nouvelle personne sera désignée.
Commentaire : tous les pouvoirs locaux ne disposent pas de la possibilité de déléguer leurs compétences à un fonctionnaire dirigeant. Ainsi le Conseil de l’action sociale et le Collège communal restent en principe le fonctionnaire dirigeant de tout marché public.. Quant aux intercommunales, sociétés de logements, régies communales autonomes et ASBL, il convient d’être attentif à leurs statuts. En règle générale, le Conseil d’Administration dispose de la compétence de passation des marchés sauf dispositions contraires prévues par les statuts ou délégations admises par ces derniers.
ARTICLE 10 -  SOUS-TRAITANCE

L’adjudicataire ne peut confier tout ou partie de ses engagements qu’à des opérateurs économiques qui répondent aux conditions imposées par la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d'architecte.
ARTICLE 11 -  Indépendance de l’architecte
Le Pouvoir adjudicateur souligne l’importance du respect de l’indépendance de l’architecte vis-à-vis de l’Entrepreneur, conformément à la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d’architecte.
En l’occurrence, le Pouvoir adjudicateur proscrit, sous peine d’exclusion pour irrégularité :
· Le dépôt d’un dossier de Demande de participation par un groupement solidaire d’architecte(s) et d’Entrepreneur(s) ;

· Le dépôt d’un dossier de Demande de participation dans lequel l’architecte (seul ou en groupement) serait sous-traitant de l’Entrepreneur (seul ou en groupement) ;

· Le dépôt d’un dossier de Demande de participation dans lequel l’Entrepreneur (seul ou en groupement) serait sous-traitant de l’architecte (seul ou en groupement).

Le Candidat est autorisé à se présenter sous la forme qu’il souhaite, pourvu que l’indépendance de l’architecte soit respectée. En l’occurrence, le Pouvoir adjudicateur analysera la Proposition du Candidat à l’aune de cette exigence substantielle.

Il est conseillé aux Candidats de démontrer le respect de l’indépendance de l’architecte par la production d’une validation par l’Ordre des Architectes (ou une institution équivalente pour les opérateurs économiques étrangers) de la structuration envisagée et de la convention liant l’architecte à l’opérateur économique Candidat.
ARTICLE 12 -  Délais
Soit : Voir dernier sous-critère d’attribution
Soit : Les délais sont fixés par le Pouvoir adjudicateur comme suit :
L'architecte s'engage à fournir, dans les délais indiqués ci-après, pour autant qu’il soit mis en possession par le Pouvoir adjudicateur des documents prévus à l’article 4, les prestations et documents repris aux articles 2 et 3, dans l'ordre suivant :
- Remise d’une première esquisse 




……...JC
- Remise de l’avant-projet après approbation de l’esquisse

…......JC
- Présentation du dossier de demande de permis d’urbanisme
- Après approbation de l’avant-projet définitif :   



………JC
- Dépôt du dossier d’exécution, après obtention du permis d’urbanisme et de tous les documents des autres intervenants :




………JC
- Examen des offres 






………JC
- PV de chantier : 







………JC
- Contrôle des états : 






………JC
- Décompte final : 







………JC

Ces délais ne comprennent pas le temps nécessaire aux concertations, consultations et enquêtes publiques, ni avis, adoptions et approbations par le Pouvoir adjudicateur ou les autorités supérieures à dater de l’envoi d’une notification officielle à ces instances.  

Les délais sont suspendus :
· du 15 juillet au 15 août et entre le 24 décembre et le 02 janvier.
En outre, les délais peuvent également être suspendus si des renseignements indispensables à l'élaboration des documents ne peuvent être obtenus à temps, indépendamment de la volonté de l’architecte. L'adjudicataire avertira le Pouvoir adjudicateur de ces retards.

Les périodes d'attente que ce soit pour l'enquête publique, pour des décisions ou des interventions de la part du pouvoir de tutelle ou d'autres, sont déduites.

ARTICLE 13 -  Modalités financières
1. Révision des prix

Le présent marché ne fait pas l’objet d’une révision des prix.
2. Répartition des honoraires et paiements
L’entièreté de la mission de l’architecte sera réalisée pour le taux forfaitaire indiqué par le Soumissionnaire  dans son offre, à calculer sur le coût réel des travaux, révisions comprises, hors taxes, toutes techniques confondues
.
Les décomptes de travaux supplémentaires ou modificatifs approuvés par le Pouvoir adjudicateur sont pris en compte pour autant que ces travaux supplémentaires ou modificatifs ne soient pas la conséquence d’erreurs, de négligences ou d’omissions de l’architecte.
Aucun honoraire ne sera payé sur des suppléments pour des travaux indispensables qui auraient dû être prévus lors de la conception du projet afin que le bâtiment soit conforme aux réglementations en vigueur.
Le paiement des honoraires sera fractionné comme suit :

- Esquisse : 10% du montant total des honoraires calculés sur base de l’estimation approuvée ;
- Avant-projet simplifié : 10% du montant total des honoraires calculés sur base de l’estimation d’avant-projet simplifié approuvée ;
- Avant-projet définitif : 10% du montant total des honoraires calculés sur base de l’estimation d’avant-projet définitif approuvée ;
- Dossier de demande de permis d’urbanisme : 10% du montant total des honoraires calculés sur base de l’estimation d’avant-projet définitif approuvée. Ces honoraires sont facturés pour la moitié à la délivrance de l’accusé de dossier complet de la dernière demande de permis et pour l’autre moitié à la délivrance du dernier permis ;

- Dossier de mise en soumission : au dépôt du dossier de soumission, 20% du montant total des honoraires calculés sur le montant de l’estimation du marché public ; en cas de renonciation à passer le marché, 20% du montant total des honoraires calculés sur la base de l’estimation au stade du dossier de soumission ;
- Assistance du Pouvoir adjudicateur lors de l’examen des offres : 5% du montant total des honoraires calculés sur le montant de l’offre retenue ;

- Intervention durant l’exécution des travaux: 30% du montant total des honoraires, calculés au prorata des états d’avancement ; pratiquement, les déclarations de créance accompagnent l’analyse de l’état d’avancement des travaux déclaré périodiquement par l’entreprise. Le montant total à déclarer pour cette phase correspond à 30% des honoraires calculés sur le montant des travaux réalisés et approuvés par l’auteur de projet et le maître de l’ouvrage ;
- Décompte final : 2,5% du montant total des honoraires calculés sur base du coût des travaux ; les déclarations de créance étant introduites après la réception provisoire des travaux et après remise des plans établis et mis à jour par l’adjudicataire en conformité avec l’exécution réelle des travaux et paraphés pour contrôle par l’auteur de projet ;
- Réception définitive : 2.5%  du montant total des honoraires calculés sur base du coût des travaux, après signature du procès-verbal de réception définitive par le maître de l’ouvrage ;
L’architecte introduira ses déclarations de créance accompagnées d’un justificatif. Si l’approbation des documents ou une demande de modification ou un refus expressément notifié n’a pas eu lieu dans les 30 jours calendrier à dater du dépôt des documents, l’architecte est fondé à introduire sa facture.
Les paiements sont effectués en euros, par versements au compte ouvert au nom de l’adjudicataire dans les 30 jours calendrier à compter de la validation visée à l’alinéa précédent. 

La T.V.A. sera établie au taux en vigueur au moment de l’établissement de la déclaration de créance.
ARTICLE 14 -  Retards
1. Retards incombant au Pouvoir adjudicateur
A défaut pour le Pouvoir adjudicateur d’avoir respecté le délai de paiement précisé à l’article 10, les intérêts de retard et l’indemnisation pour frais de recouvrement sont dus conformément à l’article 69 de l’A.R. du 14 janvier 2013.

2. Retards incombant à l'adjudicataire
Les dispositions des articles 46 et 154 de l’A.R. du 14 janvier 2013 sont d’application étant entendu que chaque phase constitue un marché distinct pour l’application des amendes.
ARTICLE 15 -  Prestations non comprises dans le montant des honoraires
A titre d'information et de manière non exhaustive, le montant des honoraires ne comprend pas :
- Les réunions de présentation ou de concertation au-delà des réunions prévues ci avant ;
- La rédaction de brochures pour information, sondage ou enquête publique ;
- La recherche de renseignements non disponibles auprès des sociétés de distribution ;
- Les modifications du contenu ou des modalités de la mission ou l’obligation de recommencer tout ou partie de la mission suite à un changement de la législation directement liée au contenu du permis d'urbanisme, d’options de la part du Pouvoir adjudicateur (par rapport à des décisions qui ont été clairement établies lors des réunions, inscrites dans les procès-verbaux de ces réunions et suivies par l'auteur de projet) ou suite à l’adoption d’un plan d’urbanisme ou à l’élaboration d’une étude d’incidences non concomitante ;
- L’établissement d’une maquette ou d’une simulation paysagère ;
- Pour autant qu'elles ne soient pas explicitement prévues par le présent cahier des charges, les études des techniques spéciales et toutes les recherches particulières pour lesquelles il est nécessaire de recourir à des tiers avertis en ces matières ;
- Les opérations de réalisation des essais sur les ouvrages et matériaux ni leur coût ;
- Les états de lieux, les reprises de mitoyenneté, la gestion informatisée des documents du Pouvoir adjudicateur ;
- Les relevés topographiques et/ou relevés de bâtiments existants ;
- Les différents sondages ou investigations préalables et indispensables à l’élaboration du projet (fouilles, analyse de pathologie diverses, expertises, frais de laboratoire, …).
1. Tarifs à la vacation (suivant offre du Soumissionnaire  acceptée par le Pouvoir adjudicateur) – Option imposée
Pour les prestations non comprises ci-avant, les honoraires afférents à celles-ci sont calculés sur base de :
- réunion supplémentaire (par demi-journée) :

forfait de  ………€ HTVA
- réunion supplémentaire (par journée) : 


forfait de  ………€ HTVA
- vacation (par demi-journée) :



forfait de  ………€ HTVA
(les heures et frais de déplacement sont inclus dans le prix de la vacation ou de la réunion)

2. Tarifs horaires et frais (suivant offre du Soumissionnaire  acceptée par le Pouvoir adjudicateur) – Option imposée
Pour les prestations ponctuelles éventuelles, non prévisibles et non comprises dans la mission : 
- ……€ HTVA/heure pour un architecte senior (+ de 15 ans d’expérience),
- ……€ HTVA/heure pour un architecte junior (- de 15 ans d’expérience),
- ……€ HTVA/heure pour un dessinateur ou le personnel administratif,
- ……€ HTVA/heure pour des travaux de secrétariat,
- ……€ HTVA du kilomètre.

3. Tarifs pour la reproduction de documents supplémentaires (suivant offre du Soumissionnaire  acceptée par le Pouvoir adjudicateur) – Option imposée
Pour les reproductions de documents non compris dans la mission, le Pouvoir adjudicateur prendra en charge les exemplaires supplémentaires. Le Pouvoir adjudicateur pourra charger l’architecte de fournir des exemplaires supplémentaires sur base des prix suivants :
Plans : noir et blanc :
- jusqu’au format A3 :  ……€/pc

- jusqu’au format A0 : …….€/pc

Plans : en couleurs :
- jusqu’au format A3 :  ……€/pc

- jusqu’au format A0 : …….€/pc

Copies noir et blanc : 

- jusqu’au format A4 : ……€/pc

- jusqu’au format A3 : ……€/pc

Copies de fichiers informatiques : 

- par CD : ……€/pc

Les points 3, 4 et 5 constituent une option imposée. Les Soumissionnaires sont tenus de remettre offre sur ces postes.
ARTICLE 16 -  Responsabilités 
1. RESPONSABILITES
L'architecte assume les responsabilités des études et plans repris dans sa mission et dont il assure la direction conformément à l’article 152, alinéa 2, de l’A.R. du 14 janvier 2013. L'adjudicataire assume les responsabilités des contrôles et, le cas échéant, de la direction et ou de la coordination repris dans sa mission et dont il assure la direction. Il est responsable de ses éventuels sous-traitants.

L’architecte assume les conséquences de la responsabilité qui lui est propre. 
Conformément à l’article 24 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, l’adjudicataire est tenu de contracter les assurances couvrant sa responsabilité en matière d’accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l’exécution du marché.
L'Adjudicataire contracte par ailleurs les assurances couvrant sa responsabilité décennale et sa responsabilité civile professionnelle conformément à la réglementation en vigueur ainsi qu’au règlement de déontologie. 
Si une modification est apportée aux documents dûment approuvés, sans l'accord de l'adjudicataire, celui-ci voit sa responsabilité dégagée pour la partie modifiée.
2. POINT DE DEPART DE LA RESPONSABILITE DECENNALE
La responsabilité décennale de l’architecte telle que définie aux articles 1792 et 2270 du Code civil prend cours à partir de la réception provisoire de l’ensemble des travaux sur lesquels porte le marché d’étude de l’architecte (article 152, 2e alinéa de l’A.R. du 14 janvier 2013).
ARTICLE 17 -  Fin de mission et modifications ordonnées par le Pouvoir adjudicateur
1. FIN PAR REALISATION DE L'OBJET DU CONTRAT
La mission de l'architecte prend fin à la date de l’exécution complète des prestations commandées.

2. FIN DE MISSION TACITE
L'architecte est en droit de considérer sa mission terminée si, dans un délai de <douze mois> à partir de la remise d’une phase, les modifications ne sont pas précisées ou la phase suivante n’est pas commandée. 

3. MODIFICATIONS ORDONNEES PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR
Les articles 38/1, 38/2, 38/4, 38/5, 38/6 et 151, §5 de l’A.R. du 14 janvier 2013 sont d’application.
4. CARENCE DE L'ADJUDICATAIRE
Les dispositions des articles 44, 47 et 155 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 sont intégralement d’application.

5. RESILIATION UNILATERALE DU CONTRAT PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 
Si le Pouvoir adjudicateur décide de mettre fin au marché alors qu’une tranche a été commandée, l’adjudicataire aura droit à une indemnité équivalente à 15% de la tranche commandée et résiliée.
6. AUTRES HYPOTHESES DE RESILIATION
Les dispositions des articles 61 à 63 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 sont intégralement d’application.
ARTICLE 18 -  ACTIONS JUDICIAIRES

Toute action judiciaire de l'adjudicataire est exercée dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 73 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

Les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de <**> sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs au présent marché.

ANNEXE I : FORMULAIRE DE SOUMISSION 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 

« complétez » 

Procédure de faible montant
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le Soumissionnaire . Le montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres. 

Personne physique 

Le soussigné (nom et prénom) : 

Qualité ou profession : 

Nationalité : 

Domicile (adresse complète) : 

Téléphone : 

GSM : 

E-mail : 

Personne de contact : 

Soit

Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 

Nationalité : 

ayant son siège à (adresse complète) : 

Téléphone : 

GSM : 

E-mail : 

Personne de contact : 

représentée par le(s) soussigné(s) : 

(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 

Soit

Groupement d'opérateurs économiques 

Les soussignés en groupement d'opérateurs économiques pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège provisoire) : 

S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (<insérez la référence>) : 
<Dépendant des critères d’attribution fixés :>
<SOIT :> pour un pourcentage d’honoraires proposé (honoraires exprimés en un pourcentage du décompte final des travaux : 
______________________________________________________________%
<SOIT :> 
	Objet
	(HTVA)
	Quantité présumée
	Prix HTVA
	Prix TVAC

	Taux horaire
	€/heure
	100


	
	


OPTIONS IMPOSEES
1. TARIFS A LA VACATION (SUIVANT OFFRE DU SOUMISSIONNAIRE  ACCEPTEE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR) 

Pour les prestations non comprises ci-avant à l’article III.10.1), les honoraires afférents à celles-ci sont calculés sur base de :
	Objet
	Forfait (HTVA)
	Quantité présumée
	Prix HTVA
	Prix TVAC

	Réunion supplémentaire 
	/par demi-journée
	1
	
	

	Réunion supplémentaire 
	/par journée
	1
	
	

	Vacation 
	/par demi-journée
	1
	
	


(les heures et frais de déplacement sont inclus dans le prix de la vacation ou de la réunion)

2. TARIFS HORAIRES ET FRAIS (SUIVANT OFFRE DU SOUMISSIONNAIRE  ACCEPTEE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR)

Pour les prestations ponctuelles éventuelles, non prévisibles et non comprises dans la mission: 
	Objet
	Forfait (HTVA)
	Quantité présumée
	Prix HTVA
	Prix TVAC

	Pour un architecte senior (+ de 15 ans d’expérience) 
	/heure
	10
	
	

	Pour un architecte junior (- de 15 ans d’expérience) 
	/heure
	10
	
	

	Pour un dessinateur ou le personnel administratif 
	/heure
	10
	
	

	Pour des travaux de secrétariat 
	/heure
	10
	
	

	Pour des déplacements
	/par kilomètre parcouru
	10
	
	


3. TARIFS POUR LA REPRODUCTION DE DOCUMENTS SUPPLEMENTAIRES (SUIVANT OFFRE DU SOUMISSIONNAIRE  ACCEPTEE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR)

Pour les reproductions de documents non compris dans la mission, le Pouvoir adjudicateur prendra en charge les exemplaires supplémentaires. Le Pouvoir adjudicateur pourra charger l’architecte de fournir des exemplaires supplémentaires sur base des prix suivants :

	Objet
	Forfait (HTVA)
	Quantité présumée
	Prix HTVA
	Prix TVAC

	Plans noir et blanc jusqu’au format A3

	€/pc
	10
	
	

	Plans noir et blanc jusqu’au format A0

	€/pc
	10
	
	

	Plans couleurs jusqu’au format A3

	€/pc
	10
	
	

	Plans couleurs jusqu’au format A0

	€/pc
	10
	
	

	Copies noir et blanc : jusqu’au format A4

	€/pc
	10
	
	

	Copies noir et blanc : jusqu’au format A3

	€/pc
	10
	
	


Informations générales 

Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 

Sous-traitants 

Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
Si oui, à :

 nom, prénom / dénomination sociale et forme : 

 qualité ou profession :

 domicile / siège social :

 numéro d’entreprise :

 nationalité :
Personnel 

Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est employé : 

OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 

Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 

Assurances

Nom et adresse de la compagnie d’assurance :

Numéro de la police d’assurance :


Couverture géographique de la police d’assurance :

Coordonnées du Conseil de l’Ordre des Architectes qui peut être consulté dans le cadre du respect de l’obligation d’assurance « responsabilité civile » résultant de son activité d’architecte : 

Paiements 

Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) ................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de ……………………………………………………….................................. . 

Documents à joindre à l'offre 

À cette offre, sont également joints : 

· les documents datés et signés, que le cahier des charges impose de fournir ; 

· les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 

Fait à ................................................................., le .................................................................. 

Le Soumissionnaire , 

Signature : ................................................................................................................................... 

Nom et prénom : ....................................................................................................................................
Fonction : ..................................................................................................................................... 

ANNEXE II : Formulaire relatif à l’engagement d’une entité tierce à mettre des moyens à disposition du Soumissionnaire 
La personne (nom et prénom ou raison sociale et forme juridique) :
Nationalité :

Domicile / Siège social :
Numéro de téléphone :

Représenté par le(s) soussigné(s) :

Qualité du représentant :

Téléphone – téléfax :

S'engage, dans le cadre du Marché Public, à mettre à la disposition de :

[Insérer nom Soumissionnaire ]

Les moyens nécessaires à l'exécution du Marché Public, concernant :

[Insérer l'aspect pour lequel le Soumissionnaire  se réfère au tiers], 

Si le marché est attribué

[Insérer nom Soumissionnaire ]

____________________

[Signature] et [date]

ANNEXE III – Attestation de Visite [Facultatif]

La personne (nom et prénom ou raison sociale et forme juridique) :

Nationalité :

Domicile / Siège social :

Numéro de téléphone :

Représenté par le(s) soussigné(s) :

Qualité du représentant :

A pris part à la visite obligatoire organisée par le Pouvoir adjudicateur en date du ………………………………………………………………………………………… .
_________________

[Signature] et [date]

Pouvoir adjudicateur
<� Par exemple :


L'utilisation de moyens de communication électroniques nécessiterait des outils, des dispositifs ou des formats de fichiers particuliers qui ne sont pas communément disponibles ou pris en charge par des applications communément disponibles.


Les applications prenant en charge les formats de fichier adaptés à la description des offres utilisent des formats de fichiers qui ne peuvent être traités par aucune autre application ouverte ou communément disponibles ou sont soumises à un régime de licence propriétaire et ne peuvent être mises à disposition par téléchargement ou à distance par le Pouvoir adjudicateur.


L'utilisation d’un équipement de bureau spécialisé dont les adjudicateurs ne disposent pas communément.>


� À titre de preuve, les Soumissionnaires sont invités à demander au représentant du Pouvoir adjudicateur de signer un reçu mentionnant la date et l’heure de réception. 


� Il convient de noter que le défraiement pour la production des documents graphique sera le cas échéant mentionné et déterminé en rapport avec la demande.


� Le Pouvoir organisateur attire l’attention des Soumissionnaires spécifiquement sur l’article 28 du Règlement : � HYPERLINK "https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj" �https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj� 


� Taux à indiquer par le Pouvoir adjudicateur si les honoraires ne constituent pas un des critères d’attribution.


� Biffez les mentions inutiles.


� Biffez les mentions inutiles.
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